
Moyens et principaux arguments 

À titre liminaire, le Parlement rappelle que le préambule de la 
décision attaquée renvoie aux bases juridiques suivantes: l'article 
8, paragraphe 3, de la décision 2005/387/JAI du Conseil, du 10 
mai 2005, relative à l’échange d’informations, à l’évaluation des 
risques et au contrôle des nouvelles substances psychoactives ( 2 ) 
et le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Le 
Parlement en déduit que le Conseil vise implicitement l'article 
34, paragraphe 2, point c), de l’ancien traité sur l’Union euro­
péenne. 

Le Parlement invoque deux moyens au soutien de son recours 
en annulation. 

En premier lieu, le Parlement soutient que le Conseil a fondé sa 
décision sur une base juridique, l'article 34, paragraphe 2, sous 
c), UE qui est abrogée depuis l'entrée en vigueur du traité de 
Lisbonne. De ce fait, la décision attaquée ne serait plus fondée 
que sur la seule décision 2005/387/JAI. Cette dernière constitue 
une base juridique dérivée et serait donc illégale. 

En second lieu, et eu égard à ce qui précède, le Parlement 
considère que la procédure décisionnelle souffre de violations 
des formes substantielles. D'une part, si l'article 34, paragraphe 
2, sous c), UE avait été applicable, le Parlement aurait dû être 
consulté avant l'adoption de la décision attaquée conformément 
à l'article 39, paragraphe 1, UE. Or le Parlement soutient que tel 
n'a pas été le cas. D'autre part, si l'on considère que les disposi­
tions à appliquer sont celles issues du traité de Lisbonne, le 
Parlement aurait dû être associé à la procédure législative sur 
le fondement de l'article 83, paragraphe 1, TFUE. Dans l'un et 
l'autre cas, le Parlement n'ayant pas été impliqué dans l'adoption 
de la décision attaquée, celle-ci souffre d'une violation d'une 
forme substantielle. 

Enfin, dans l'hypothèse où la Cour déciderait d'annuler la déci­
sion attaquée, le Parlement considère qu'il y a lieu, conformé­
ment à l'article 264, deuxième alinéa, TFUE, de maintenir les 
effets de la décision attaquée, jusqu'au moment où celle-ci sera 
remplacée par un nouvel acte adopté en bonne due forme. 

( 1 ) JO L 72, p. 11. 
( 2 ) JO L 127, p. 32. 
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Conclusions 

— constater qu’en n’adoptant pas toutes les dispositions légis­
latives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la directive 2009/28/CE du Parlement européen 
et du Conseil, du 23 avril 2009, relative à la promotion de 
l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renou­
velables et modifiant puis abrogeant les directives 
2001/77/CE et 2003/30/CE ( 1 ), ou en tout état de cause 
en ne communiquant pas ces dispositions à la Commission, 
la République de Pologne a manqué aux obligations lui 
incombant en vertu de l’article 27, paragraphe 1, de ladite 
directive; 

— infliger à la République de Pologne, conformément à l’article 
260, paragraphe 3, TFUE, le paiement d’une astreinte d’un 
montant de 133.228,80 EUR par jour à compter de la date 
du prononcé de l’arrêt dans la présente affaire pour manque­
ment à l’obligation de communiquer les mesures de trans­
position de la directive 2009/28/CE; 

— condamner la République de Pologne aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

Le délai pour la transposition de la directive 2009/28/CE a 
expiré le 5 décembre 2010. 

( 1 ) JO L 140, p. 16. 
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Conclusions 

— constater qu'en n'ayant pas adopté les dispositions légis­
latives, réglementaires et administratives nécessaires pour 
transposer la directive 2010/61/UE de la Commission, du 
2 septembre 2010, portant première adaptation au progrès 
scientifique et technique des annexes de la directive 
2008/68/CE du Parlement européen et du Conseil relative 
au transport intérieur des marchandises dangereuses ( 1 ) ou, 
en tout état de cause, en ne les communiquant pas à la 
Commission, le Royaume de Belgique a manqué aux obli­
gations qui lui incombent en vertu de l'article 2, paragraphe 
1, de ladite directive;

FR C 226/8 Journal officiel de l’Union européenne 3.8.2013


	Recours introduit le 12 juin 2013 — Commission européenne/République de Pologne  (Affaire 320/13)
	Recours introduit le 11 juin 2013 — Commission européenne/Royaume de Belgique  (Affaire C-321/13)

